
• l,,

fl’tttiioii &pancmtnL,e

de la p:gtzt.g
Lion, je I 4 MAI fig

e twc:ect I tn ‘r )etfl
{Va -c — r

PE RH DREAL

ARRÊTÉ

lmpesaift des prescriptions complémentaires
* la wciété ASEA BROWN BOVERV
15. rue Suliy à DECINES-CHARPIEII

Le Préfrr de la Zone de Di1rne de
SnriIè S,j-Est.
Projet dc la ,r’ion - I uiw,xne-Rhâiic-AIpc,.
Préfet di, Rhrbic
Otjkier de Is L”o,; il Ucurneun
Officier ‘k I Ordre .Vatioxi ch, ifrriw

VU le Code de lenvimj,nenIcll. nntnmment ses articles R. I S l-35 R. 8146 et R. 5’ 2-39-
I;

VU l’arrêté ministériel du 21 janvier 1997 relatif à la limitation des bmits émis dans
l’environnement par es installations classées pour la protection de l’envimrmcment

998 modifié relatif aux pnlèvements et à la
consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées
pour la protection dc lenvininnement soumises à autorisation

VU l’arrêté ministériel du 3 décembre 1015 ponant apprbaion du schéma directeur
daméranenI cl de ges:ion des etax d11 bassin ihùnc-Médienznée c anrit e
preramme piireaiueJ & Ircstlres

“L arrêté imeqvéfecton du 26 février 21114 ,urlant apwcbs:cr de a révsc,n du plan de
protection de latmosph&e de lagglomération lyonnaise

tnFI* %Ç44S

PRÉFET D RHÔSE

VU l’affété ministériel du 2 févHer

k F!piJi[!OflS_ Li,!Ii,! - J ccdc D3
duIundi,i’r,tdik’h l2hId ]3h$ rsh-Içi [‘I ;26l 7(0 dipr’%’[)uvl
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VU le plan régional d’élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé
par le conseil régional les 21 et 22 octobre 2010;

VU le plan interdépartemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux du
I{hône et de la Métropole de Lyon approuvé le Il avril 2014

VU l’arrété préfectoral du li décembre 990 modifié régissant le fonctiormement des activités
exercées par la société ASEA BROWN BOVERV dans son établissement situé 15, mc
SulIy à DECINES-CHARPIEU;

VU larrété préfectoral du N juillet 1015 encadrant les travaux de dépollution du site
anciennement exploité par la société ASEA BROWN BOVERY 15 nie SuIly à
DEC [NE S-CHA R P EU

VU le mémoire de cessation «activité du 22 septembre 2015, complété le Il octobre 2018
présenté par la société ASEA BROWN BOVERY pour son établissement situé 15 rue
SulIy à DECINES-CHARPIEU;

VU le rapport du 19 flan 2019 dc la direction régionale de l’envirormement. de
l’aménagement et du logement Auvergoc-Rhâne-Alpes, service chargé de l’inspection des
installations classées

CONSIDÉRANT que la société AilS a été autorisée par arrêté préfectoral du 17 décembre
‘990 modifié susvisé, à poursuivre l’exploitation de ses instailations de fabrication et
réparatrons de moteurs électriques 15 me Sully à DECINESCHARPIEU

CONSIDÉRANT que la société ABB a transmis un mémoire de cessation d’activité en date
du 22 septembre 2015 complété le Il octobre 2018;

CONSIDÉiRANT que le mémoire de cessation d’activité susvisé ne permet pas de délimiter
spatialcment les zones polluées au PCH au niveau des transformateurs IABB et 2AHB

CONSIDÉRANT que bien que le diasmostic des sols présenté dans le mémoire de cessation
susvisé identifie une pollution au PCB au niveau de la zone des tmtisfonnatenrs

CONSIDÉRANT que la société ABB n’a pas démontré que le benzêne retrouvé dans l’air
ambiant des bâtiments ne provient pas des sols

CONSIDÉRANT que le mémoire de cessation d’activité susvisé ne pennet pas de délimiter la
zone polluée au niveau du puits ZIl

CONSIDÉRANT que le mémoire de cessation d’activité précité met en exergue l’existence de
pollutions concentrées nécessitant des travaux de dépollution (HCT, PCB et plomb)

CONSIDÉRANT que l’existence de pollutions modérées nécessite une gestion adaptée pour
éviter tout risque de transfert de pollution

CONSIDÉRANI que le mémoire de cessation d’activité susvisé apporte des éléments
complémentaires remettant en cause ou venant préciser certaines dispositions relatives
aux travaux de dépollution fixées par l’arrêté préfectoral du lejuillet 2015 susvisé;

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre à jour les dispositions relatives à la surveillance des
•ux souterraines fixées par l’arrêté préfectoral du P’juillet 1015;
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CONSIDÉRANT la nécessité [encadrer es travaux de réhabilitation;

CONSIDÉRANT dès lors que ces modifications ne revétent pas un caractère substantiel et,
qu’il y a lieu, en application des dispositions de article R 181-45 du Code de
l’environnement:

SUR proposition du préfet, secrétaire généni de la préfecture préfet délégué pour légalité
des chances

ARRÊTE:

ARTICLE I

Il est accusé réception du dossier de mémoire de cessation d’activité, en date du 22 septembre
2015 constituant un mémoire préliminaire des démarches engagées et prénies, en te de la
réhabilitation du site industriel ABB, 15 rue Sully à DECINES-CIIARPIEU.

Les démarches et travaux de réhabilitation de l’ensemble du site seront poursuivis
conformément aux dispositions décrites dans le dossier précité, et sous réserve du respect des
prescriptions ci-après, et en pazliculier des articles suivants.

ARTICLE 2—DIAGNOSTICS COMPLÉMENTAIRES

2.1 PCB

21,1. L’exploitant réalise des investigations complémentaires en mesurant les PCB
• latéralement autour des sondages SW2B, SW3 pour le poste IABB, SWI2A pour le

poste 2ABB,
• verticalement au droit du sondage SW3 pour le poste IABB à plus de 0,5 m, SWI5A

pour le poste 2ABB à plus de 1,5 m, SWI2B à plus de I,? m.

Ce complément de diagnostic est réalisé au plus tard le 31/12/2022.

2.1.2. Lexploitant s’assure que les transformateurs ne contenaient pas de chlorobenzène par
la réalisation d’analyses de sols lors des investigations complémentaires prévues à l’article
2.1.1 du présent arrété. Dans le cas de découverte dc chlorohenzène, l’exploitant en infonne
l’inspection dans le mois qui suit le résultat d’analyse et propose un seuil de coupure pour
cette substance. Ce seuil doit être validé par l’inspection avant d’engager les travaux de
dépollution de la zone des transfonnatems.
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2.2. &ttaène

2.2.1. L’exploitant complèÉe son plan de gestion avec des éléinems pennertant dc déterminer
la provenance du benzène mesuré dans l’air ambiant. Il sappuic cri pan[culier sur la
correlation entre:

les analyses dans les sols et les gaz du sol confirmation ou non de absence de
beruéne dans les sols),

• [es mesures de benzène dans la nappe.
• [es analyses de mesure d’air ambiant
• un hcbn précis des activités pa(ent’elCcmcnc po[Iuantcs {esay& de es suppnmer lors Les

analyses J atr ambiant I.
Lexp!c tan: pitisen & plus da scr anal’ se k. nwsuxs réalisn ni 1J I S n bczéne dans les
e!t n pcneithii enxpo*Js tflÉs t nrnepales eu lÇS -clajurnel perks eimt SIS.
Sle. S2 el SI).

222. lin cas & ifinrstion e i ptscce de *nzêzr dns I ir ambin: pro; cran des sc.
le9,b’mnt prejse ic seuil de j -l;uirm et des trzvaux de dépDl:uI:or

12.1 I. rnnsmet les conpl&rezts précités a-J plus tard e l Z 2019

2.3. Zone ocllaée s.

1 3.’- t:exploilanr réalise des ïnves(iatiuns compléinentairt, u niveau du puits pt-rdu (mie il
plur éliziter Létendije b-tae et ‘e,tcae) de la oo]u:iol (,wa,mtcnt au pkmh. au plus tard e
V sq,:ernbre l9

AwrlcLr 3— TRAV4UX DE RÉHABILITAtION

[article 3 2e Ijurêté r&fectoml du I” joiflet 2U 5 p,éc::é ercadrar.: les Lravan de
dépol ilion ti site es: noié canne

.4n1de3- tra.,auxdednoIh#ion

Anlele 3.1. - Travaux dç déyqfrrfr,n

3 I I . II est accusé réception de ta min à Jour 1,, mémui, e de uenation J OII ilé
du 12/09/2025 de la société ABB et d? ses coi,,pIénc’xts datés du 11/10/2018
conformément à I article R5 12—39-1 du Code dc I ,lvimnnemenl constituant le
mémoire des démarches engagées et prévues ru uc de la réhahiltiation du site
industriel quelle exploite à DE(MTES-CHARPIEU.

3 f2 — Lei- démarches et travaux de réhabilitation de I e,,xemhle du site sont
por,rsuii’is conformémen t aux dispositions décrites ((ru,, IC ‘o çsier précité, sous
réserve du respect des prescriptions ci après.
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3.1.3. Les travaux de dépollution consistent ô minima
• au traitement par acaatio,z de la zone polluée au plomb (zone puits (Z11))

• au plus tant le 31/12/20)9 si les bâtiments adjacents au puits ne nécessitent pas
d ‘ét, démolis,

• sinon au plus tant te 31/12/2022.
• au comblement du puits pc’rii; traité Z?! selon les régIes en vigueur

• au plus tant le 31/1l’2019 sites bâtiments adjacents au puits ne nécessitent pas
d ‘être démolis.

• sinon au plus raid le 31/12,2022
• au Ira itememit par excavation des zones polluées en HcTappelées Z12 (SC4I), au plus

tant le 31/12/2019.
• ai; traitement des zones Z2, ZI et Z4 polluées ml FUI, au plus raid le 31/12,2022,
• au rebouchage des sondages et piézom&tms nomi utilisables ou qui n rnt plus dutilité

selon les règles en vigueur au plus raid le 31/12’2022.

Un plan de ces zones est fournie en annexe 1

3.1.4-Al ‘issue des travaux de dépollution
• les concentrations en lIC? sur le site sont au plus de 1500 mg/kg, (excepté

pour la zone 27es Z13 qui ont des concentrations supérieures),
• les concentrations en plomb sur le site sont au plus de 500 mg/kg,
• les concentrations en PCB sur le site sont au plus de 10 mg/kg.

4r(frle 3.2 - Co,,frçfle du ijrçau résiduel Ô pollution des sols

3.2. 1 L ‘exploitant réalise les contrôles nécessaires du niveau de pollution
résiduelle. En particulier, à l’issue dc ehaq te phase J ‘excavation, des mesures de
bord et de fond de fouille représentatives sont réalisées pour vérifier le respect des
seuils de dépolliition précitées au §3)4

3.2.2. Si les contrôles effretués ci-dessus montrent le non-respect des seuils de
dépollution

• I ‘exploitant po urs u!’ la dép o Un ri on (ex ccx va tian) j nsq u ‘à atteindre les se u ils
de dépollution fixés,

• ou informe l’inspection dell, situation, propose et justifie les suites à donner
(arrét de la dépollution ou autre), tout en vérifiant que le niveau de
pollution obtenu pour les paramètres permet d’aboutir à des risques
résiduels acceptables conformément à la méthodologie nationale des sites et
sols pollués d’avril 2017.

3.2.3. L explo tant établit la cartographie des concentrations en f,nds et bords de
fouille des travaux de dépollution et intégre ce document au bilan defin de travaux
prévit l’article 3.10. du prs-ent arrêté.

Articlç 3.3. — Mesures de ,nîtrise de..’ p,,liutio,,s

3.3, 1. L exploitant ‘net en place une couverture imperméable sur les S zones SC39,
5(40, 9(43, SC4S et SC4Ô,) présentées en annexe ‘selon les régIes ci-dessous

• concassé disposé avec une pente pour I ‘écoulement des eaux météoriques.
• geotextile de type bidin, (anti contaminant et anti-poinconnant,).
• polyamle de type p,vtection amiante,
• geotextile de type bidim,
• concassé disposé en saupoudrage de façon 1 maintenir le dispositif étanche,
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Ces dispositions sont rendues pérennes et efficaces dans le cmps me surveillance
est mise en place pour s ‘en assurer
3.3.2. L exploitant met en place une u Uverlure et une barrière pour éviter tout
tjeflnfiltration dans le puits perdu RI I) tant que celui-ci n •a paç fait l’objet
il iine dépollution et du comblement- Ces dispositions sont r,’ll,es pérennes et
efficaces dans le emps une surveillance est min en place pour s en assurer

3 3.3. (es zones polluées telles que fixées cn annexe du présent irtété sont
recou erres de 30 cm de terre uégétale J apports sains t J un di.,pn.,itii aL’erii.çseur Je
type hiIioi au nuage. J un enrobé ou J une dalle béton. La qualité inerte des terres
utilisées pour k rccoui-rement est justifiée Ce recouvrement est is en place n u
plus tard ‘e 3(/ l12OI .

ArtIcle 3.4 — Orrani,arion de, uvaux

3 4 1 L ‘expl,,ttant prend !Jui!Ç les disposu ans t;c(’s.airL’s lan. la mi çe en &ure
et lii sur cillance des travaux dc réhabilitation puur

• limiter les énrissiorj de polluants Jar,, lnIirCnr.en;e,,; (émfssioiu à
tasmosphère cprù disscv).

• la gestion des ei7ucnts et déchets en fonction Jeteurs caraciéristiques.
• prévenir en toutes e irconsiances I tmEs,inn. la dissémination au le

déversement, chroniques ou accidentels- directs ou tndirects. dc
matières ou substances qui pczacnt présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité du voisii’uce. la santé la salubrité
p’.ihliaue. la protection de la nature et de fln’injn,’c.nent.

• ‘que ceux-ci ne soient pas â lrigine de a; odorants. susceptibles
djncommcder le voisinage ou de nuire à ta santé.

• garar.or k sécrisasion et la suit eilknee des suc, de ira ‘uza çndant laite la
durée duprviet

Article .1.5 — Remblaiement des nneç excavée,

J S I L c’rphmant ‘emblaic. si r çrfflj tes zones exca t’ce s pw de n ICria a n- ‘n
au enç k I enété miniqre du 12U O1 SI

3.5.2. L exploitant fournit dans le bilan dv fin dc travaux ;‘ré’u à I ‘article 3 I I) du
présent arrêté les documents justifia rît que les (crics utilisées pour remblayer sont
merles.

Article 3.6— Gestion des terres excavées

3.6.1. Les matériaux excavés et entreposés sur îe site sont répartis en tas
sensiblement homogènes quant à leur origine, ou leur traitement éventuel futur, ois
leur destination finale (évacuation en centre de stockage dangereux ou centre de
stockage dc déchets inertes J.

3.6.2. Chaque tas est clairement identifié de façon à prévenir toute erreur dans le
dc venir des matériaux q ii le constituent.

3.6.3. I.e siockage de matériaux est réalisé de manière à limiter sinon prévenir un
apport de pollution aux sols et à la nappe sous-jacents.

364 Les terres excavées lixiviables sont stockées sur une aire étanche ou étanchée pour la
durée du stockage une protection du lessivage par les eaux pluviales est mise
jlace.
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3.6.5. Toutes les terres dont les ctncentrations sont supérieures aux objectifs de
réhabilitation sont vactijes da,is une filière dû,,zcnt autorisée.

ArtIcle 3,7— PIchet,

3.7.1. (n[orrnément I arttele R 541.43 du Code de l’environnement concernant
les déchets dangereux et les déchets nitres que dangereux, le ,naître d’ouvrage tient
un reghtre chronologique de la prc’duc,ion. de I expédition des déchets. de la
réception et du traitement de ‘‘s déchets.

3 7.2. Choque lot de déchets h,nge,c ix expédié vers I extérieur doit être
accompagne du bordereau de suiti établi conformément à la réglementation en
L igu eu r

3. 7.3. Les opérations de t,dnspdrt de déchets doivent respecter les dispositions des
articles R 54/-51) à R. j 41-61 du (wj,1& de I en inJ,mncrnent

Article 3.8 — Danser, nu nuisances non pré l’en us

3.8 I. Tout danger ou nuisance non susceptible cl étre prévenu par les prescriptions
du présent lrrct. es: immédiatement pôrté à la connaissance du pré/i par
Lexploitunt.

Article J 9— Incidents nu accidents

3. 9. I. L ‘csploitant est tenu de déclarer dans tes meilleurs délais au préfet du Rhône
ks occidents ou incidents sunenits du fait des travaux de dépollution qui sont de
0i4 turc j porte r cttru,!t 1a santé, la s k un ré, ci ta suTarisé publiq uesi
tummc;d,tc du wjjhagc la nature et lenïironnement.

3 9. Z L,, roppcri :lacrident on. sur demande k préfet. in rcppr.rr dincidcnr est
trc,Ts,nis J’r l’exploilciit au préfet fis précis en! ioiammcnt les cire onsranccs et les

causes de lacciden titi de tinc dent. les eik s sur les personnes e;

I cITiironnri?rnt les ,,tCSreS pris ou envLtugées pour éviter un occident on un

incident similaire cl p.ir en pali;er les effets à moIcn eu 10112 terme. Ce rapport

rsl transmis sors, / 5 jours n,. pretel du Rhône

Article 310— flulan de tin de Ira rata

3. fi; I Un rapport dt fin dc rai au’ est transmis n;i préfet dans ai: délai dc 3 mon
après la fin des tr,rnst,r lets une prévux û I article 3 1 du présent arrré

3 1,).. Ce bilan nt.9 c not,,me1,t
• inc Jriugrapli r les c-oi,ccn;ra ions en tonds de_fouille ci bords de fouille
• une ‘-aringraphie des pollution y residudlles ‘polluttons non traitées
secteurs dépollurs mais prisentart inc pollution résiduelle).
• une carMgrsp%ie des zones rec oui ertes au sens de I article 3 3 3 du /,réent

arrété.



ARTICLE 4- SURVETLLANCE DES EAUX SOUTERRAINES

Iarticle 4 de l’arrêté du l%uillet 2015 susmenhiormé est modifié comme suit:

« A racle j — Survçijjq, ce sfr, eau souterrain n

Article 4.) - Réseau de foraFe

4.1.1- La surveillance de la qualité des eaux souterraines telle que definie ci-dessous est
assurée par le réseau dc 5 piézomètres (référencés Pz)his amonO, P:?, Pz4, P:3, PZ5J mis
en place pari exploitant. Un plan des piézomètres est preçenté en annexe 3.

4.1.2. Les oulrages précités sont n’aùztenus en état, protégés et facilement accessibles.

4. 1.3. Le cas échéant, les ouvrages détruits ou non fonctionnels sont remplacés par un nouvel
ouvrage permettant d assurer une surveillance identique. Ils sont alors conçis et réalisés
avec des méthodes permettant d’asswvr Pefficacité et la pérennité des ornrages et de prévenir
les risques de pollutions. Les niéthodes décrites dans la norme NE X 3)-614 sont réputées
satisfaire à ces exigences.

4.1.4. La localisation des piézomètres peut évoluer notamment aux fins de détenniner
I ‘origine de l’impact mesuré de / ‘établissemenL Si un impact significatif est constaté en aval
hydraulique, la surveillance sera étendue à lval hydraulique éloignc Des piézomètres
supplémentaires pourront être réal±çcç afin de déterminer / ‘extension de la pollution. Ces
notfl’eaux ouvrages seront positionnés en fonction des contraintes d ‘accès liées au prnjet
d aménagement.

4.1.5. Les forages non nécessaires, en particulier à la fin de la sun’eillance. sont comblés
conformément aux règles de I art.

Article 4.2 - Prékvementet échaqhjjto.wge des eaux souterraines

Le prélévement. l’échantillonnage et le conditionnemenr des échantillons d’eau sont réalisés
afin d’obtenir des échantillons aussi représentatifs que possible, à un instant donné, du milieu
dans lequel ils ont été prélevés. Les méthodes décrites dans la norme NF X 31-615 sont
réputées satisfaire â ces exigences,

A nicle 4.3 - Nature. fréd uen ce et durée de l .wrvritlqnçe

4.3.!. Les ecua souterraines font / ‘objet d’un contrôle
• pendant toute la durée des travaux : trimestriel,
• après lafin des t,’avaux de réhabilitation: semestriel en périodes de hautes et basses

eait pendant une durée cl au moins 3 mn.

1.3.2. Les paramètres suins comprennent a minima le niveau piézométrique et les
concentrations sur les méta,cr, HAP COHF BTEX hydmearbures totaux, PCi et
chlombenzène.

4.3.3. Les analyses sont effectuées selon les normes et méthodes en ‘igucl1r par un
lc,horatoi,ï COFRJ C’ ou équivalent pour l’analyse de la qualité des cala.
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4.3.4. Les résultats des analyses ciste ta mesure du niveau pié2onletrique e;? COIC NOF Sônt
iran.vmft à l’i’npecteur dc I nrinj,inenw,t au plus tard 1 mois aprés leur ra1iswuinn Les
résultats comprennent slstcma’iqucMcnr

• des conlmc,,tai,ts sur l’éiotutian des concentrations (situation qui se dégrade.
S ‘arnliorc o u re te sIih!).

• dc, rvmrnc,;tain’s sw k, é’en:uels di ,aj,c.”cnsrr ,v,port ara kws de t
(ois 1J en ca il ,hicnLe de akw-s dans I u.ncre 1) k I arréçé d, 11janvier 200’

.‘uia:i[a&r itmUe, et rkrcnccs dc qualité des hnirc, e’ des ccii” dsnnecç à la
consummr.aun hun;c;nc

• et les p;zpo.;!ic’;s dc trai;emcns é; er.ruels.

3.35. Toute modification des L[,llditions de la présente s,inriflance (nature. frequence) Cl
bute demande J srrét de la sunti!issnce solIy c,umieç à I accond de I impeaù;n des
insrali-JtiatL clavA ccx sur la base ci un dos.ç ter unurnuenta

ARTICLES-ANALYSE 0ES RISOUES RÉSIDUEL.S

LalizIe de Iatw trècezto,al du It’juiUct 20(5 r.isé e5( modiIé comme

« 7.1. Une anal e des risques réviduels AI?R est menée aprv tm’o,a dc dépolluri’n pour
vérifier I acceptabilité k’ risques -ésidueh. Le cas échéant. des nut mx k gertion
complémentaire devnmt trv ‘oses en place afin il aboutir à des risques résiduel’ t’cceptaffles
aie I usage défini par k préfez. à Savoir lin usage industriel.

7.2. Cette ARR est tmnsmist! nu plus rardfinfénier 2023»

ARTICLE 6- RESTRTCnONS D’USAGE

[article 9 dc l’arrêté préfectoral du I juillei 1015 susmentionné est modifié comme suit:

« 1.1 En application de? artkk R. 512-39-3 du C,de de le,Ivinrnne,,:ent. lxploiaznt remet à
l’inspection des installaho’u classées les pièces nécessaires à l’élaboration du dossier en me
de I établissemeni de senitudes J utilité publique telles que prévues mir articles I.. 5158 à
1.51542 du Gicle de’ Environnenwnt.

4.2. (e dossier précise les lin ih,ti,,n.v u interdictions nécessairts te lati.es à I utilisasia,.
I aménagenent ou la modi/koii’n du sol et du sous-sol afin de maintenir sur k site un nage
ultérieur compatible arec I uwge futur pn)pwisé sur la hase du nireau de rékjhilisaift,,i
réalisé et mesuré norammeuu su travers J o,ue o.uilc des rque s résfrIi,1s.

4.3 (e celssirr est frrm unis O!f pi;Ic tnnl k 3’ ,i 2022

ARTICLE 7-ABROGATION

Les tcles suivants de I ar préçiraI du l9ui!Iei 1015 sert abrogés

• aflicle 23 puits perdu â lEst du bâtiment 6 o,
• ar:cle 2.4 bassb d ir.f Itratiun n,

• afllcc 6 w sc,éma cor.ccp:ue n,

• anice 8 « n,cs vc,bal de r&ciaent n.
• alicle l0« \t1:e de, cnrnrs e: a:rétmgemcit .
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ARTICLE S

Conformément aux dispositions de I ‘article R. 181—45 du Cade dc I ‘cnvironnernenc, le présent
anéré est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de quatre
mû j s.

‘ne copie du présent arrêté est déposée aux archivea de la mairie dc DÉCINES-CHARPIEU
et mise â la dispaition de toule personne jotéreasée.

ARTICLE q

Le présa’ agèé es: sortis à un zrnat:ctx dc plcinej’zidicl,ta

I! peu’ &m déf&é auprés duTrbrn.aJ irnnJra:ie flON

I ar les tiers, personr. p4r.siques ou rnara!cs, les communes iiiéTessé Ou etrs
Cflspenients. en miscn é izcen’eniests cc des dar.enç jue e fon:iio,,neine,t: dc
linstaJaton p&en:e pour es h:éréts rncnti3nnés aux ift:e lfl li-l d l-511-I du Code de
les’ roanernent dans un ééai 42 qaatre m,is compter d-j premirjour dc!, publication cc
de l-affichage de la présente d&iscr..

2’ par frs demandeurs ou exploitants, dans un délai dc deuz mois à compter de la date â
laqe]e la décision les a &é roti&

L tien qui na’:: acquis ou pis bail des immejSle oc nost êe.ç des cer.stnjctcrs dans le
‘oisir.age dune issta!ation class.e sue r,stérieuremt â Wçhage ou o pcilication de
arrûé aLtûrsan’ ‘eu’ zfltzr de cette r.staUaion ou at&.uaat cs pnmiti’es ne

sort pas rzevabIes â &f&, ledit asrété à la urd:ctios adti:tstratp’e.

[.e :riunaI adminisrz:Efzeu éte saisi due equéte dépost sar le site wwwtcleecous.fr

Le résent arréé paL: £]ttlcbjc din recoan gravie ou hiérarch:qtc dans le dai de deux
mois. Ce rccoirs prnionge le dam moi es daI5 mentioTmes atJ. CI 2 CP a’nt.

ARTICLE l

Le préfel, secrélaire général de la préfecture, préieI délégué pour légalilé des chances, h,
direcnice départementale de la protection des populatwns et In direcirice régionale de

environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-R1i6ne-Alpe. en charge de
I inspection des installations classées, sont chargés. chacun ei ce qui e concerne, de

exécution du présent arrèté, dûnt une copie sera adressée:

• au maire de DÉCINES-CIIARPIEU,
• à l’exploitant.

ii MAI 2019
Lyon, le -

Pour le c’efet,

Le Préfet Le sous
Seaétalru §2:; s! r;ioint


